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Dans ce jugement, le tribunal a, en ef-

fet, admis pour certaines parties civiles

la réparation d’un préjudice né des at-

teintes à l’environnement distinct du pré-

judice matériel et du préjudice moral que

ces dernières avaient subis du fait de la

pollution liée au naufrage de l’Erika.

Concrètement, le tribunal a octroyé une

somme de 1 015 066,60 euros au dépar-

tement du Morbihan et une somme de

300 000 euros à la Ligue de Protection

des Oiseaux (LPO) au titre du préjudice

résultant des atteintes à l’environnement

causées par le naufrage de l’Erika (3).

Si de telles sommes peuvent paraître mar-

ginales au regard du montant total des

indemnités octroyées à l’ensemble des

parties civiles, lesquelles s’élèvent à plus

de 192 millions d’euros, il n’en fallait pas

plus pour que certains commentateurs

voient dans la décision du Tribunal de

grande instance de Paris la consécration

d’une nouvelle catégorie de préjudice

que le juge judiciaire se serait jusqu’alors

refusé à reconnaître : le préjudice éco-

logique « pur ».

En effet, si la réparation du préjudice

causé à l’homme par le biais d’atteintes

à l’environnement est prise en compte

de longue date par le droit de la respon-

sabilité civile, la question de la répara-

tion des dommages causés au milieu lui-

même, indépendamment de toute

répercussion sur les activités humaines

fait clairement débat.

En particulier, le caractère collectif d’un

tel préjudice, la difficulté d’évaluation

des dommages causés au milieu naturel

constituent, entre autres, des obstacles

qui paraissent s’opposer de manière réd-

hibitoire à toute indemnisation du pré-

judice écologique par le biais des règles

traditionnelles de la responsabilité civile.

Dans ce contexte, et compte tenu de la

médiatisation qui a entouré le procès de

l’affaire de l’Erika, la reconnaissance

d’un préjudice réparable né d’une at-

teinte à l’environnement par la décision

du Tribunal de grande instance de Paris

pouvait donc difficilement passer in-

aperçue.

Pour autant, et contrairement aux nom-

breux commentaires qui ont immédia-

tement suivi l’annonce de la décision du

Tribunal, un examen attentif du juge-

ment conduit à considérer que la répa-

ration des atteintes à l’environnement

ne saurait être assimilée à la réparation

du préjudice écologique « pur » (I.).

Au demeurant, la solution adoptée par

le Tribunal de grande instance de Paris,

bien que souvent présentée comme une

évolution salutaire du droit de la res-

ponsabilité civile, traduit en réalité l’im-

passe du recours à une solution juris-

prudentielle pour permettre la réparation

du préjudice écologique « pur » (II.).

I. – LE MIRAGE DE
LA CONSÉCRATION
JURISPRUDENTIELLE
DU PRÉJUDICE ÉCOLOGIQUE
« PUR »

L’examen de l’apport de la décision du

Tribunal de grande instance de Paris (A.)
conduit à considérer qu’elle ne consacre

pas le principe de la réparation du pré-

judice écologique « pur » (B.).

A. – L’apport du jugement

Dans la foulée d’une précédente déci-

sion du Tribunal de grande instance de

Narbonne, le jugement du Tribunal de

grande instance de Paris identifie un pré-

judice né des atteintes à l’environnement,

distinct des préjudices matériel et moral

subis par les victimes d’une pollu-

tion (1°).

Néanmoins, le véritable apport du juge-

ment consiste dans l’identification des

personnes susceptibles de bénéficier

d’une indemnisation au titre d’un pré-
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« Le préjudice écologique fait son entrée dans le droit français » (1),
« Erika : le préjudice écologique reconnu » (2).
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(1) Le Monde, 18 janv. 2008.
(2) Ouest-France, 18 janv. 2008.
(3) Ces parties civiles bénéficiant, par ailleurs, d’une réparation au titre du préjudice moral et du préjudice matériel qu’elles ont subis.
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judice né des atteintes à l’environnement

et distinct des préjudices matériel et mo-

ral victimes d’une pollution (2°).

1°) La réparation d’un préjudice
distinct des préjudices matériel
et moral subis par les victimes
d’une pollution

De manière traditionnelle, les atteintes à

l’environnement font indirectement l’ob-

jet d’une indemnisation au travers de la

réparation du préjudice moral ou maté-

riel de certaines personnes morales vic-

times d’une pollution. La jurisprudence

judiciaire a, ainsi, reconnu, de longue

date, la possibilité pour certaines caté-

gories de personnes publiques (parcs na-

turels, Office de la chasse, Office natio-

nal des forêts, etc.) et pour certaines

associations (associations de chasse et

de pêche, associations de défense de l’en-

vironnement) de bénéficier d’une in-

demnisation de leur préjudice moral en

cas d’atteinte à l’environnement (4).

L’indemnisation du préjudice moral, ainsi

envisagée, est naturellement soumise à

un certain nombre de conditions liées à

la certitude du préjudice et à son carac-

tère personnel. A cet égard, le préjudice

doit notamment se détacher du trouble

social provoqué par la commission de

l’infraction et pour la réparation duquel

seul le ministère public est compétent

(Cass. crim., 7 avr. 1999, n° 98-80.067).

Un lien entre les objectifs statutaires du

groupement et les effets réels ou suppo-

sés du fait générateur de l’atteinte à l’en-

vironnement doit donc être établi.

Deux évolutions juridiques majeures ont,

sans doute, fondé l’adoption par les ju-

ridictions judiciaires de solutions plus

audacieuses tendant à une meilleure in-

demnisation du préjudice lié aux atteintes

à l’environnement.

Tout d’abord, plusieurs dispositions de

Charte de l’environnement adossée à la

Constitution du 24 octobre 1958, ont été

perçues comme tendant à la reconnais-

sance du préjudice écologique.

Ainsi le préambule de la Charte lequel

précise que « l’environnement est le pa-

trimoine commun des êtres humains »

ainsi que l’article 1er lequel dispose que

« chacun a le droit de vivre dans un en-

vironnement équilibré et respectueux de

la santé » ont pu conduire à considérer

que ce texte consacre un droit subjectif

à l’environnement pour toute personne

et confère au préjudice écologique le ca-

ractère d’un préjudice collectif.

Par ailleurs, l’article 4 de la Charte qui

prévoit : « Toute personne doit contribuer

à la réparation des dommages qu’elle

cause à l’environnement, dans les condi-

tions définies par la loi » peut être inter-

prété comme consacrant la réparation de

ce préjudice collectif.

Ensuite, la directive CE n° 2004/35 du

21 avril 2004 relative à la responsabilité

environnementale en ce qui concerne

la prévention et la réparation du dom-

mage environnemental consacre ex-

pressément la notion de dommage éco-

logique « pur ».

Ainsi, la directive définit le dommage

comme « une modification négative me-

surable d’une ressource naturelle ou une

détérioration mesurable d’un service lié à

des ressources naturelles, qui peut surve-

nir de manière directe ou indirecte » et la

notion de dommage environnemental

comme « les atteintes aux espèces et ha-

bitats naturels protégés, à l’eau et aux sols ».

Même si le mécanisme instauré par ce

dernier texte ne repose nullement sur la

mise en jeu des principes de la respon-

sabilité civile au sens traditionnel, la re-

connaissance du dommage écologique

et l’obligation de réparation instaurées

par ce texte a, sans nul doute, conduit à

inciter certaines juridictions judiciaires

à prévoir, avant même la décision du Tri-

bunal de grande instance de Paris, une

meilleure réparation du préjudice né des

atteintes à l’environnement parfois qua-

lifié de préjudice écologique.

C’est ainsi que doit, en particulier, être

mentionnée une décision du 4 octobre

2007 du Tribunal de grande instance de

Narbonne qui a expressément réparé le

préjudice environnemental subi par le

parc naturel régional de la Narbonnaise

en Méditerranée indépendamment de

l’indemnisation octroyée à ce parc au

titre du préjudice matériel et moral (5).

De son côté et dans sa décision, le Tri-

bunal de grande instance de Paris concer-

nant l’affaire de l’Erika ne fait pas preuve

sur un plan sémantique de la même au-

dace que le Tribunal de grande instance

de Narbonne précité puisqu’il ne se ré-

fère nullement à la notion de préjudice

écologique ou environnemental.

En revanche, cette décision retient la

même approche que celle adoptée par

le Tribunal de grande instance de Nar-

bonne dans la meure où elle identifie un

préjudice né des atteintes à l’environ-

nement, distinct des préjudices matériel

et moral subis par certaines victimes de

la pollution.

La médiatisation qui a entouré le procès

de l’Erika a, sans doute, eu pour effet de

conduire certains commentateurs à at-

tribuer au Tribunal de grande instance

de Paris la paternité de cette solution no-

vatrice perçue comme la consécration

d’une avancée majeure du point de vue

de la prise en compte du préjudice éco-

logique « pur ». Une telle analyse n’est

toutefois pas réellement justifiée.

En revanche, l’apport véritable du juge-

ment du Tribunal de grande instance de

Paris réside dans l’identification des per-

sonnes susceptibles de bénéficier d’une

indemnisation du préjudice né des at-

teintes à l’environnement distinct du pré-

judice matériel et moral.
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L’apport véritable du
jugement du Tribunal de
grande instance de Paris

réside dans
l’identification des

personnes susceptibles de
bénéficier d’une

indemnisation du
préjudice né des atteintes

à l’environnement
distinct du préjudice
matériel et moral.

(4) Cette solution a été consacrée par la Cour de Cassation, dès 1982, à propos de la demande d’indemnisation d’une association de défense de l’environnement chargée de la protection des
oiseaux concernant à la mort d’un rapace protégé (Cass., 1re civ, 16 nov. 1982, n° 81-15.550, Bull. civ. I, n° 331, RJE 1984, p. 225). De même et à titre d’exemple, en matière de rejets
illicites d’hydrocarbures, la jurisprudence judiciaire estime, de manière quasi constante, que les rejets et la pollution de la mer qui en résultent portent atteinte aux intérêts défendus par les
associations de défense de l’environnement et justifient une indemnisation du préjudice moral de ces dernières (cf., à titre d’exemple, CA Rennes, 10 févr. 2005, Navire Dobrudja, RJE
3/2006, p. 277).

(5) TGI Narbonne, 4 oct. 2007, Parc naturel régional de la Narbonnaise en Méditerranée et autres c/ Société occitane de fabrications de technologie, n° 935.
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2°) L’identification des personnes
susceptibles de bénéficier
d’une indemnisation au titre
du préjudice propre né des
atteintes à l’environnement

En ce qui concerne le champ des per-

sonnes susceptibles de bénéficier d’une

indemnisation au titre du préjudice né

des atteintes à l’environnement, la déci-

sion du Tribunal de grande instance de

Paris comporte deux apports notables.

a) L’indemnisation de certaines
collectivités à compétence générale
Le législateur a expressément habilité,

par le biais de l’article L. 132-1 du Code

de l’environnement, certains organismes

de droit public (ADEME, Agences de

l’eau, etc.) à assumer une mission de

défense de l’intérêt collectif et, par voie

de conséquence, à pouvoir obtenir une

indemnisation pour un préjudice col-

lectif subi du fait d’atteintes à l’envi-

ronnement.

En outre, la Cour de Cassation a, de ma-

nière prétorienne, étendu cette mission

de représentation d’intérêts collectifs à

d’autres organismes publics ou chargés

de mission d’intérêt général, tels que les

fédérations de chasse (Cass. crim., 6 juin

1989, n° 88-84.365, Bull. crim. n° 238)

ou les parcs nationaux (Cass. crim.,

8 mars 1995, n° 94-82.566, Dr. pénal

1996, com. 269 ; Cf., également, Cass.

crim., 7 avr. 1999, n° 98-80.067) alors

que ces organismes ne figurent pas sur

la liste de l’article L. 132-1 du Code l’en-

vironnement.

Il convient toutefois de relever que l’ar-

ticle L. 132-1 du Code de l’environne-

ment ainsi que les jurisprudences sus-

mentionnées ne concernent que des

organismes publics à compétences spé-

cifiques et non les collectivités territo-

riales qui bénéficient de compétences gé-

nérales tels que les communes, les

départements, les régions et l’Etat.

Bien plus, en application d’une juris-

prudence clairement établie, l’Etat, les

régions, les départements ou les com-

munes ne peuvent, en principe, agir de-

vant les juridictions répressives pour ce

qui concerne le préjudice moral, car leur

intérêt moral se confond avec l’intérêt

social dont la défense fait l’objet de l’ac-

tion publique (Cass. crim., 1er mai 1925,

DP 1925, 1, 209 ; Cass. crim., 5 mai 1957,

Bull. crim. n° 160).

Plus récemment, la Cour de Cassation a

expressément confirmé cette solution en

déclarant irrecevable l’action civile du

département de la Vendée tendant à la

réparation des atteintes à l’environne-

ment causées par un insecticide nuisible

aux abeilles alors même que le départe-

ment avait mis en avant les compétences

spéciales qu’il détenait en matière d’en-

vironnement (Cass. crim., 19 déc. 2006,

n° 05-81.138) (6).

Le jugement du Tribunal de grande ins-

tance de Paris paraît, à première ana-

lyse, s’écarter de cette dernière solution

puisqu’il considère, d’une manière gé-

nérale, à propos des collectivités terri-

toriales : « Enfin, les collectivités territo-

riales qui reçoivent de la loi une

compétence spéciale en matière d’envi-

ronnement leur conférant une respon-

sabilité particulière pour la protection,

la gestion et la conservation d’un terri-

toire, peuvent demander réparation d’une

atteinte causée à l’environnement sur ce

territoire par la commission ou les consé-

quences d’une infraction, celles-ci affec-

tant les intérêts qu’elles sont en charge

de défendre et leur causant un préjudice

personnel direct, issus des faits poursui-

vis et distinct du préjudice social dont la

réparation est assurée par l’exercice de

l’action publique. »

Une fois ce principe posé, le tribunal re-

cherche l’existence d’une compétence

spéciale en matière d’environnement

pour chaque catégorie de collectivités lo-

cales et aboutit à des conclusions diffé-

rentes en fonction de la nature de ces

collectivités.

Précisément, le jugement écarte l’exis-

tence d’une compétence spéciale au pro-

fit des régions au motif qu’elles « ne se

prévalent que de missions d’intérêt gé-

néral relatives au classement des réserves

naturelles régionales, à la gestion adap-

tée des milieux naturels et des paysages,

à l’exercice de leurs compétences en ma-

tière touristique ».

De même, il considère pour les com-

munes qu’aucun texte ne leur attribue

« une compétence spéciale en matière

d’environnement leur conférant une res-

ponsabilité particulière dans la protec-

tion, la gestion et la conservation d’un

territoire, et leur ouvrant ainsi une ac-

tion en réparation d’un préjudice résul-

tant de l’atteinte à l’environnement sur

ce territoire ».

En revanche, le tribunal a jugé concer-

nant les départements : « Les Départe-

ments du Finistère, du Morbihan et de la

Vendée invoquent la compétence prévue

à l’article L. 142-1 du Code de l’urbanisme

qui confère aux Départements la mission

de protection, de gestion et de sauvegarde

des espaces naturels sensibles, zones non

comprises dans le domaine public mari-

time. Il s’agit bien d’une compétence spé-

ciale leur attribuant une responsabilité

particulière dans la protection, la gestion

et la conservation d’un territoire du Dé-

partement et leur ouvrant une action en

réparation du préjudice résultant de l’at-

teinte à l’environnement » (7).

La constatation de l’existence d’une com-

pétence spéciale en matière d’environ-

nement au profit des départements n’en-

traîne, toutefois, pas un droit automatique

à indemnisation des préjudices liés aux

atteintes à l’environnement.

En effet, les départements doivent, de

surcroît, démontrer une atteinte concrète

et effective aux espaces naturels sensibles

dont ils assurent la gestion. Or, seul le

département du Morbihan avait produit

les justificatifs nécessaires pour établir

l’existence d’une telle atteinte. C’est la
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(6) L’arrêt souligne, en particulier, que le département n’alléguait pas être propriétaire des ruches.
(7) Cette disposition prévoit : « Afin de préserver la qualité des sites, des paysages, des milieux naturels et des champs naturels d’expansion des crues et d’assurer la sauvegarde des habitats

naturels selon les principes posés à l’article L. 110, le département est compétent pour élaborer et mettre en œuvre une politique de protection, de gestion et d’ouverture au public des
espaces naturels sensibles, boisés ou non.
La politique du département prévue à l’alinéa précédent doit être compatible avec les orientations des schémas de cohérence territoriale et des chartes intercommunales de
développement et d’aménagement, lorsqu’ils existent, ou avec les directives territoriales d’aménagement mentionnées à l’article L. 111-1-1 ou, en l’absence de directive territoriale
d’aménagement, avec les lois d’aménagement et d’urbanisme prévues au même article ».
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raison pour laquelle les autres départe-

ments touchés par la marée noire de

l’Erika n’ont bénéficié d’aucune indem-

nisation au titre du préjudice lié aux at-

teintes à l’environnement.

Sous cet angle, la filiation entre la solu-

tion adoptée par le tribunal et la juris-

prudence de la Cour de Cassation sur les

parcs nationaux est tout à fait nette. Ainsi,

c’est en tant qu’ils gèrent spécifiquement

des zones protégées lesquelles ont été

affectées par la pollution que les dépar-

tements disposent d’un droit à obtenir

une réparation pour les atteintes à l’en-

vironnement.

L’indemnisation reste, en conséquence,

sous-tendue par une forme de logique pa-

trimoniale et a, en réalité, pour objet la

réparation d’un quasi-préjudice matériel.

b) L’indemnisation des associations
de défense de l’environnement
S’agissant des associations de défense

de l’environnement, le tribunal a estimé

après avoir rappelé les dispositions de

l’article L. 142-2 du Code de l’environ-

nement que ces dernières : « peuvent de-

mander réparation, non seulement du

préjudice matériel et du préjudice moral,

directs ou indirects, causés aux intérêts

collectifs qu’elles ont pour objet de dé-

fendre, mais aussi de celui résultant de

l’atteinte portée à l’environnement, qui

lèse de manière directe ou indirecte ces

mêmes intérêts qu’elles ont statutaire-

ment pour mission de sauvegarder ».

Après avoir posé un tel principe général,

le tribunal octroie une indemnisation au

titre du préjudice né des atteintes à l’en-

vironnement à la LPO en utilisant trois

sous critères complémentaires et semble-

t-il cumulatifs :

- à l’ampleur de la pollution et au dé-

sastre ornithologique causé par la ma-

rée noire ;

- au rôle effectif de la LPO dans les soins

apportés aux oiseaux ;

- à la représentativité de la LPO sur le

plan national et international.

L’adjonction de ces sous critères est com-

préhensible. Si le tribunal s’était borné

à fonder sa décision sur l’existence d’un

le lien entre l’atteinte à l’environnement

constatée et l’objet de l’association, le

préjudice né de l’atteinte à l’environne-

ment se serait alors confondu avec le pré-

judice moral de l’association. Or, et ainsi

qu’on l’a déjà souligné, le tribunal a en-

tendu opérer une distinction claire entre

ces deux catégories de préjudice.

Il n’en reste pas moins que les sous cri-

tères susmentionnés sont d’un manie-

ment peu aisé. Ainsi, le critère de l’am-

pleur de la pollution constitue également

un critère qui permet de déterminer l’in-

demnisation du préjudice moral des as-

sociations.

A cet égard, et à propos de l’évaluation

du préjudice moral subi par l’associa-

tion Greenpeace France, le tribunal es-

time : « Une pollution de l’ampleur de

celle consécutive au naufrage de l’Erika

porte préjudice aux intérêts que cette as-

sociation, réputée et active, a pour ob-

jet de défendre sur un plan national. Il

doit être alloué à Greenpeace France, qui

sollicitait exclusivement la réparation

d’un préjudice moral à hauteur de

400 000 euros » (8).

De même, le critère du rôle effectif de la

LPO au cours de la marée noire présente

un caractère discutable dans la mesure

où celle-ci a, par ailleurs, bénéficié d’une

indemnisation de plus de 300 000 euros

pour l’indemnisation de son préjudice

matériel comprenant les dépenses de

fonctionnement des centres de soins et

les opérations de communications consa-

crées à la pollution.

Enfin, le critère de la représentativité de

l’association au niveau national et in-

ternational ne présente aucun lien direct

avec la question de l’atteinte à l’envi-

ronnement résultant du naufrage de

l’Erika.

Les critères en cause sont d’autant plus

délicats à appréhender que le tribunal a

écarté, de manière très laconique, les de-

mandes des autres associations parties

civiles tendant à la réparation du préju-

dice écologique. 

Le tribunal se borne, en effet, à consta-

ter que les associations en cause n’ap-

portent aucun élément sérieux permet-

tant de fixer le montant de la réparation

du préjudice résultant de l’atteinte à l’en-

vironnement.

Sous cet angle, il est donc possible de

s’interroger sur le point de savoir si la

reconnaissance par le Tribunal de grande

instance de Paris d’un préjudice lié aux

atteintes à l’environnement distinct des

préjudices matériel et moral subis par

les victimes d’une pollution équivaut

réellement à une reconnaissance du pré-

judice écologique « pur ».

B. – Réparation des atteintes
à l’environnement et
réparation du préjudice
écologique

La notion de préjudice lié à une atteinte

à l’environnement, distinct des préju-

dices matériel et moral subis par les vic-

times d’une pollution, reconnue par le

Tribunal de grande instance de Paris

constitue-t-elle une véritable reconnais-

sance du préjudice écologique « pur » ?

Il est permis d’en douter.

Tout d’abord, il importe de relever que

le Tribunal de grande instance de Paris

était expressément invité par un grand

nombre de collectivités locales parties

civiles à consacrer la notion de préjudice

écologique (9). Certaines d’entre elles

étaient d’ailleurs allées jusqu’à faire éva-
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C’est en tant qu’ils
gèrent spécifiquement
des zones protégées
lesquelles ont été

affectées par la pollution
que les départements
disposent d’un droit à
obtenir une réparation

pour les atteintes à
l’environnement.

(8) Cette motivation est d’ailleurs systématiquement retenue pour les associations de défense de l’environnement parties civiles qui ont obtenu une indemnisation de leur préjudice moral
(WWF, Mouvement national de lutte pour l’environnement).

(9) L’Association Interrégionale Ouest-Littoral Solidaire (AIOLS) dont l’objet tend à cordonner les actions de quatre régions (Bretagne, Pays de Loire, Poitou-Charentes, Aquitaine) pour protéger
leur littoral indiquait, ainsi, dans un communiqué de presse en date du 2 février 2007 que l’objectif du procès vise notamment à : « Introduire, pour la première fois en France, le préjudice
écologique et d’atteinte au patrimoine naturel » (Cf., également, le communiqué de presse de Me Faro représentant plusieurs associations de défense de l’environnement (Greenpeace,
France Nature Environnement, WWF, ASPAS, Comité antimarée noire, Eaux et Rivières de Bretagne, Les Amis du chemin de ronde 56, etc.)
http://www.faroetgozlan.com/images/CP_Faro_Erika.pdf
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luer ce préjudice sur le fondement de

méthodes tout à fait novatrices (10). Or,

le tribunal se borne à faire référence, dans

son jugement, à la notion d’atteintes à

l’environnement. Le choix de ces termes

n’est, à notre sens, pas neutre.

Surtout, si la solution adoptée par le tri-

bunal traduit une tentative d’ouvrir un

peu plus largement le champ des per-

sonnes susceptibles de revendiquer une

indemnisation des dommages causés à

l’environnement, elle ne conduit pas pour

autant à une véritable indemnisation du

préjudice écologique « pur ».

Ainsi, s’agissant de la reconnaissance

d’une telle indemnisation au profit des

départements, c’est moins le dommage

collectif à l’environnement qui est pris en

compte que l’atteinte portée à des zones

sur lesquelles les départements exercent

un contrôle de nature patrimoniale.

A ce titre, il a déjà été indiqué que la so-

lution retenue par le tribunal s’inspirait

des principes déjà adoptés par la Cour

de Cassation pour les parcs nationaux

en tenant d’élargir l’application de ces

principes aux départements.

En définitive, ce n’est donc pas le patri-

moine commun de la Nation atteint par

le naufrage de l’Erika qui fait l’objet d’une

indemnisation mais le patrimoine propre

du département.

Les collectivités territoriales, qui ne sont

pas en mesure de démontrer l’existence

de cette relation patrimoniale à l’envi-

ronnement, ne bénéficient d’ailleurs,

quant à elle, d’aucune indemnité au titre

des atteintes à l’environnement quand

bien même elles disposent de compé-

tences dans le domaine de l’environne-

ment et alors même qu’il paraît diffici-

lement envisageable de considérer que

la marée noire n’aurait entraîné, de leur

point de vue, aucun dommage écolo-

gique. Le préjudice ainsi réparé est donc

un préjudice purement personnel et non

le préjudice collectif que constitue le vé-

ritable préjudice écologique « pur ».

S’agissant de la reconnaissance d’une ré-

paration spécifique des atteintes à l’en-

vironnement au bénéfice de la LPO, le

jugement ne consacre pas plus, à notre

sens, le principe de l’indemnisation du

préjudice écologique « pur ».

Le caractère forfaitaire de l’indemnisa-

tion octroyée par le tribunal à l’associa-

tion permet d’ailleurs d’illustrer une telle

conclusion. En effet, si l’ampleur des

conséquences ornithologiques du nau-

frage de l’Erika est clairement prise en

compte pour reconnaître le droit à répa-

ration de la LPO, ces conséquences n’ont,

en revanche, nullement fondé l’évalua-

tion du montant des indemnités accor-

dées à cette association.

Or, du point de vue de la LPO, le préju-

dice écologique dont il était demandé la

réparation consistait dans l’indemnisa-

tion de la disparition de plus de 100 000 oi-

seaux. A ce titre, la LPO évaluait, dans

ses écritures, ce préjudice à un montant

d’environ 10 millions d’euros aux termes

d’un calcul assez complexe consistant à

attribuer un prix aux oiseaux disparus

en fonction de la sensibilité des espèces

auxquelles ils appartenaient.

Néanmoins, le tribunal n’a nullement

suivi cette méthode d’évaluation du pré-

judice pour se borner, ainsi qu’il a déjà

été indiqué, à octroyer une indemnité

forfaitaire de 300 000 euros. Ainsi, et

sauf à considérer que le tribunal a pu

estimer que le coût d’un oiseau mort

s’élevait en moyenne à 3 euros, il est

possible de déduire de cette démarche

que le préjudice indemnisé ne corres-

pond pas au préjudice écologique lié à

la disparition des oiseaux mais consti-

tue, en réalité, une sorte de préjudice

moral extraordinaire et complémentaire

versé du fait de l’atteinte exceptionnel

qui a été portée à l’avifaune du fait du

naufrage de l’Erika.

En conclusion, il apparaît que si le ju-

gement du Tribunal de grande instance

de Paris traduit le souci d’une meilleure

prise en compte de l’indemnisation des

atteintes à l’environnement, cette déci-

sion reste, en revanche, très en deçà de

la reconnaissance d’une véritable répa-

ration du préjudice écologique « pur »,

contrairement aux multiples commen-

taires qui ont suivi sa publication.

Cette circonstance tend d’ailleurs à dé-

montrer que la démarche selon laquelle

la réparation du préjudice écologique

« pur » pourrait passer par une simple

adaptation jurisprudentielle des règles

traditionnelles du droit de la responsa-

bilité civile conduit nécessairement à une

impasse.

II. – L’IMPASSE DE
LA CONSÉCRATION
JURISPRUDENTIELLE
DU PRÉJUDICE ÉCOLOGIQUE
« PUR »

Par rapport à l’objectif clairement affi-

ché par certaines parties civiles, la solu-

tion consacrée par le tribunal soulève,

en réalité, plus d’interrogations qu’elle

n’apporte de réponses à la question de

la réparation sur le préjudice écologique

« pur » ainsi que l’illustrent les consé-

quences discutables qu’elle est suscep-

tible d’entraîner (A.).
Au demeurant, cette solution démontre

que le droit de la responsabilité civile

offre un cadre inadapté pour la répara-

tion du préjudice écologique « pur ». En

effet quelle que soit la souplesse intel-

lectuelle dont peut faire preuve le juge

judiciaire, l’application des principes tra-

ditionnels les mieux établis de la res-

ponsabilité civile rend quasiment im-

possible une telle réparation (B.).
Enfin, la compatibilité de la solution adop-

tée par le tribunal ou plus généralement

d’une réparation du préjudice écologique

« pur » par le biais du droit de la res-
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(10) Cf. Bonnieux F., Evaluation économique du préjudice écologique subi causé par le naufrage de l’Erika.

Si le jugement du
Tribunal de grande

instance de Paris traduit
le souci d’une meilleure

prise en compte de
l’indemnisation des

atteintes à
l’environnement, cette

décision reste, en
revanche, très en deça
de la reconnaissance

d’une véritable
réparation du préjudice

écologique « pur ».

>
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ponsabilité civile avec le mécanisme qui

sera mis en place dans le cadre de la trans-

position de la directive CE n° 2004/35

susmentionnée paraît douteuse (C.).

A. – Des conséquences discutables
La consécration pour les départements

et les associations de défense de l’envi-

ronnement d’un droit à réparation du fait

des atteintes à l’environnement est

contestable (1°). Il en va de même des

modalités d’évaluation d’un tel préju-

dice (2°).

1°) L’existence d’un droit
à réparation des atteintes
à l’environnement pour les
départements et les associations
de défense de l’environnement

Ainsi qu’il a déjà été indiqué, le carac-

tère novateur de la décision du Tribunal

de grande instance de Paris réside dans

la consécration pour les départements et

les associations de défense de l’envi-

ronnement d’un droit à réparation du fait

des atteintes à l’environnement.

Cette extension du champ des personnes

susceptibles de bénéficier d’une indem-

nisation présente un caractère tout à fait

contestable pour les départements ainsi

que pour les associations de défense de

l’environnement.

a) Les départements
S’agissant de la reconnaissance d’un droit

à réparation au profit des départements,

le jugement du tribunal soulève certaines

interrogations.

En effet, il convient de rappeler que la

réparation du préjudice est sous-tendue

par une très forte logique patrimoniale.

C’est la raison pour laquelle les demandes

de réparation des communes et des ré-

gions ont été rejetées.

Pour autant, certaines voix se sont déjà

élevées pour contester l’analyse du tri-

bunal en ce qui concerne la situation des

communes notamment en tant qu’elles

participent à la mission du conservatoire

du littoral (11).

Par ailleurs, il est possible de s’interro-

ger sur le point de savoir si, en applica-

tion des critères retenus par le tribunal,

l’Etat pourrait prétendre à une répara-

tion des atteintes à l’environnement (12).

Il va sans dire que si la décision du tri-

bunal pouvait servir de fondement à la

consécration d’un tel droit, celle-ci re-

vêtirait alors une toute autre portée.

Quant à l’indemnisation octroyée au dé-

partement du Morbihan, elle n’est pas

non plus exempte de critique. En effet,

le département se bornait à mettre en

avant l’existence d’un dommage à l’en-

vironnement et non l’existence d’un réel

préjudice.

En d’autres termes, le département ne

prétendait nullement avoir mis en œuvre

des mesures destinées à compenser ou

remédier les dommages causés à ses es-

paces naturels sensibles par la pollution.

Bien plus, il reconnaissait que si une at-

teinte incontestable avait été portée à ces

espaces naturels sensibles, ceux-ci

s’étaient pour l’essentiel régénérés. Tou-

tefois, le département soutenait que cette

régénération ne faisait pas disparaître

l’existence même d’un préjudice initial

dans la mesure où une telle régénération

forcée était consécutive à une agression

extérieure et pouvait contribuer au vieillis-

sement accéléré des organismes affectés.

En développant une telle analyse, le dé-

partement du Morbihan posait, en fili-

grane, la question de la réparation des

dommages à l’environnement qualifiés

d’intermédiaires.

Or, cette question reste très controver-

sée. Ainsi, la référence au droit comparé

démontre que les juridictions sont plus

que réticentes à accorder des indemni-

sations pour de tels dommages. Ainsi,

tant dans l’affaire de l’Amoco Cadiz que

dans celle de l’Exxon Valdez, les juri-

dictions américaines ont considéré qu’un

dommage intermédiaire à l’environne-

ment n’entraînait qu’un préjudice éven-

tuel non susceptible d’indemnisation.

En contrepoint de cette analyse, il est

possible d’observer que la directive CE

n° 2004/35 du 21 avril 2004 susmen-

tionnée prévoit notamment la réparation

des : « pertes intermédiaires de ressources

naturelles ou de services liés à des res-

sources naturelles qui surviennent entre

la date de survenance d’un dommage et

le moment où la réparation primaire a

pleinement produit son effet ».

Néanmoins, la prise en compte par la di-

rective des pertes intermédiaires s’explique

aisément en raison de l’objet de ce texte

qui instaure une police administrative spé-

ciale visant à privilégier une restauration

immédiate de l’environnement par le biais

de mesure de remise en état.

Il n’est, en revanche, nullement certain

que, dans le cadre d’une action indem-

nitaire fondée sur les règles de la res-

ponsabilité civile, ces pertes intermé-

diaires puissent être prises en compte

alors qu’aucune mesure spécifique n’a

été mise en œuvre pour remédier aux

conséquences d’une pollution et que l’en-

vironnement s’est de lui-même régénéré.

b) Les associations de défense
de l’environnement
La consécration d’un droit au profit des

associations de défense de l’environne-

ment de bénéficier d’une indemnisation

pour les atteintes liées à l’environnement

présente également un caractère tout à

fait discutable pour plusieurs raisons.

Tout d’abord, la solution retenue par le

Tribunal de grande instance de Paris ouvre

la porte à un risque de multiplication de

demande d’indemnisations substantielles

pour les atteintes causées à l’environ-

nement par les associations de défense

de l’environnement.

En effet, contrairement à l’indemnisa-

tion du département du Morbihan qui

est étroitement liée à la démonstration

d’une atteinte effective aux espaces na-

turels sensibles dont il assure la gestion,
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Cette extension du
champ des personnes

susceptibles de bénéficier
d’une indemnité présente
un caractère tout à fait

contestable pour les
départements ainsi que
pour les associations de

défense de
l’environnement.

(11) Dumont Th., Le jugement de l’Erika ou la consécration inachevée d’une approche patrimoniale de l’environnement, RJE 2/2008, p. 207.
(12) En l’occurrence, l’Etat n’avait pas sollicité la réparation du préjudice écologique.
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la réparation du préjudice des associa-

tions n’est pas sous-tendue par une lo-

gique patrimoniale. La seule référence à

l’objet de l’association et le lien entre cet

objet et la pollution constatée permet

d’obtenir une indemnisation.

En se fondant sur la décision du Tribu-

nal de grande instance de Paris, il serait,

en conséquence, parfaitement possible

d’imaginer, à titre d’exemple, que plu-

sieurs associations défendant des inté-

rêts similaires puissent obtenir une in-

demnisation au titre de la lésion d’intérêts,

somme toute, identiques.

Du point de vue des principes, une telle

solution est difficilement acceptable. Ainsi,

s’il paraît compréhensible que le préju-

dice moral des associations soit réparé

autant de fois que le nombre d’associa-

tions s’estimant victimes d’une pollution,

il n’en va pas de même du préjudice d’at-

teinte à l’environnement qui ne consti-

tue pas un préjudice moral et ne saurait

être indemnisé qu’une seule fois.

Ensuite, la décision du tribunal consacre

la reconnaissance au profit des associa-

tions de défense de l’environnement de

la possibilité de tirer des bénéfices sub-

stantiels des conséquences d’un dom-

mage à un patrimoine collectif sur lequel

elles ne disposent pourtant d’aucun droit

particulier.

Ainsi, dans un rapport parlementaire (13),

M. le Député Pierre Albertini avait déjà

dénoncé l’octroi de dommages et intérêts

de plus en plus importants aux associa-

tions de défense de l’environnement au

titre de la réparation du préjudice moral

alors que ces dernières poursuivent en

principe un but non lucratif. La décision

du Tribunal de grande instance de Paris

vient encore accélérer cette tendance.

2°) Les modalités d’évaluation
discutables du préjudice né
d’une atteinte à
l’environnement

Le professeur Viney souligne que s’agis-

sant de la réparation pécuniaire des at-

teintes à l’environnement : « c’est à la

fois l’anarchie et l’arbitraire » (14).

Or, force est de constater que la décision

du Tribunal de grande instance de Paris

ne déroge nullement à la confusion qui

règne en la matière.

En ce qui concerne le préjudice du dé-

partement du Morbihan, le tribunal re-

tient une méthode d’évaluation fondée

sur la taxe départementale sur les es-

paces naturels sensibles collectée par la

collectivité.

Précisément, le tribunal prend en compte

le produit de la taxe s’élevant à

2 300 000 euros, divise cette somme par

le nombre d’hectares d’espaces sensibles

relevant du département (3 000 ha). Ce

calcul aboutit ainsi à donner à l’hectare

d’espace sensible une valeur de 766 eu-

ros. Le tribunal multiplie ainsi la somme

ainsi obtenue par le nombre d’hectares

d’espaces protégés affectés par la pollu-

tion (662 ha), et, enfin, multiplie ce se-

cond résultat par deux dans la mesure

où il estime que le préjudice s’est étendu

sur une période de deux ans.

Le choix de ce mode d’évaluation pure-

ment abstrait est déjà en soi contestable

et ne saurait réellement refléter la nature

du préjudice subi du fait des atteintes à

l’environnement.

Surtout, l’application d’un tel mode de

calcul peut conduire à indemniser de ma-

nière plus importante les départements

qui investissent peu en matière d’envi-

ronnement.

Si l’on prend, à titre d’exemple, un dé-

partement pour lequel le produit de la

taxe susmentionnée s’élèverait à un mon-

tant de 2 000 000 d’euros et qui prati-

querait une politique beaucoup moins

volontariste d’achat d’espaces sensibles

que celle mise en œuvre par le départe-

ment du Morbihan en n’ayant créé que

200 ha d’espaces sensibles dont 100 ha

auraient été affectés par la pollution. Pour

ce département, la valeur de l’hectare

d’espace sensible s’élèverait alors à

10 000 euros.

En retenant le mode de calcul adopté

par le tribunal, cette collectivité pour-

rait ainsi prétendre à une indemnité

d’environ 2 000 000 d’euros. Cette in-

demnité s’élèverait, en conséquence,

au double de l’indemnité accordée au

département du Morbihan alors que la

surface des espaces affectés par la pol-

lution serait six fois moins importante

que celles du département du Morbi-

han et que la collectivité en cause in-

vestirait quinze fois moins dans l’achat

d’espaces sensibles que ce même dé-

partement.

S’agissant de l’évaluation du préjudice

subi par la LPO du fait de l’atteinte à l’en-

vironnement, la décision du Tribunal de

grande instance de Paris appelle peu de

commentaires dans la mesure où la dé-

termination du montant de l’indemnité

ne fait l’objet d’aucune explication. Ce

faisant, le tribunal a choisi la solution de

l’arbitraire ci-dessus dénoncée par le Pro-

fesseur Viney.

L’ensemble des critiques ci-dessus for-

mulées à l’encontre du jugement Tribu-

nal de grande instance de Paris ne fait

d’ailleurs que refléter l’incapacité du juge

judiciaire à appréhender la réparation du

préjudice écologique « pur » dans le cadre

traditionnel du droit de la responsabilité

civile français.

B. – Le cadre inadapté du droit de
la responsabilité civile pour la
prise en compte du préjudice
écologique « pur »

Malgré les exhortations récurrentes

d’une partie de la doctrine en faveur de

la reconnaissance par le juge judiciaire

d’un principe d’indemnisation du pré-

judice écologique « pur », force est de

constater que certains principes tradi-

tionnels et bien établis du droit de la

responsabilité civile se heurtent à une

telle réparation et constituent des obs-

tacles dont aucune juridiction, même

disposée à faire preuve d’une grande

souplesse intellectuelle, ne peut en réa-

lité s’affranchir.

Trois exemples de cette inadaptation du

droit de la responsabilité civile peuvent

être fournis :

- l’absence de reconnaissance du préju-

dice collectif et de désignation d’un tu-

teur de la nature (1°) ;

- le problème de la double indemnisa-

tion d’un même préjudice (2°) ;

- le principe de non-affectation des dom-

mages et intérêts (3°).
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(13) Albertini P., 6 mai 1999, Rapp. de l’Office parlementaire d’évaluation des lois portant sur l’exercice de l’action civile par les associations.
(14) Viney G., Traité, La responsabilité : effets, n° 152, p. 206, cité par M. Rémond-Gouilloud, Réparation du préjudice, J.-Cl. Env.
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1°) La réparation d’un dommage
collectif

L’un des principaux obstacles à la répa-

ration du préjudice écologique « pur »

réside dans le caractère collectif du dom-

mage à l’environnement. En effet, se pose

la délicate question de savoir comment

et surtout, et à qui il est possible d’oc-

troyer des indemnités pour un dommage

portant sur des choses non appropriées.

Le Tribunal de grande instance de Paris

n’a d’ailleurs pas pu surmonter cet obs-

tacle dans son jugement puisque, ainsi

qu’il a déjà été indiqué, les indemnités

allouées au département du Morbihan

et à la LPO n’aboutissent nullement à la

réparation d’un tel préjudice.

Conscients de cette difficulté, les auteurs

de l’avant-projet de réforme du droit des

obligations et du droit de la prescription

remis au garde des sceaux au mois de

septembre 2005 (15) ont envisagé d’in-

troduire dans le Code civil la notion de

préjudice collectif laquelle aurait ex-

pressément pour objet de permettre une

réparation du préjudice écologique.

Pour certains auteurs, cette simple recon-

naissance de la notion de « préjudice col-

lectif » devrait permettre notamment aux

associations de défense de l’environne-

ment visées à l’article L. 142-1 du Code

de l’environnement et aux organismes de

droit public mentionnés à l’article L. 132-

1 dudit Code de solliciter la réparation du

préjudice écologique « pur » (16).

Il semble néanmoins que si la recon-

naissance de cette notion de préjudice

collectif constitue une condition néces-

saire de l’indemnisation du préjudice

écologique « pur », elle ne saurait consti-

tuer une condition suffisante d’une telle

réparation.

Les auteurs de l’avant-projet susmen-

tionné retiennent d’ailleurs une telle ana-

lyse puisqu’ils soulignaient, à cet égard,

dans leur rapport : « Cependant le groupe

n’a pas pris parti sur le point de savoir

qui peut agir en réparation (individus lé-

sés, associations regroupant ceux-ci...).

Il a estimé que cette question relève plu-

tôt de la procédure ».

En effet, et à notre sens, la désignation

par un texte d’une ou plusieurs entités

responsables pour la réparation du pré-

judice écologique « pur » s’avère indis-

pensable. Néanmoins, la détermination

de l’entité responsable d’une telle mis-

sion fait débat.

Ainsi, le Professeur Rèmond Gouilloud

a proposé la création d’une agence éta-

tique spécialisée dans la réparation du

dommage écologique (17). Mais cette pro-

position reste très controversée en rai-

son des doutes qui planent sur la capa-

cité de l’Etat à assumer correctement une

telle mission (18).

Pour autant, l’analyse qui consiste à sou-

tenir que l’action tendant à la réparation

du préjudice écologique « pur » devrait

être ouverte au plus grand nombre et, en

particulier, aux associations de défense

de l’environnement laisse sceptique.

A cet égard, l’examen des systèmes ju-

ridiques étrangers autorisant la répara-

tion du préjudice écologique « pur » per-

met d’identifier deux constantes en ce

qui concerne la désignation des personnes

susceptibles de revêtir la qualité de « tu-

teur de la nature » chargé d’engager l’ac-

tion en réparation.

D’une part, la qualité de « tuteur de la na-

ture » n’a, à notre connaissance, jamais

été réellement reconnue aux associations

de défense de l’environnement (19).

D’autre part, cette qualité est, le plus sou-

vent, octroyée à des personnes publiques

telles que l’Etat ou telles que des entités

publiques exerçant un contrôle sur le ter-

ritoire susceptible d’être affecté par un

dommage écologique.

La référence au droit américain sur ce

point est particulièrement éclairante.

Ainsi, les trois grands textes qui prévoient

la réparation du préjudice écologique

« pur » (Clean Water Act (CWA), Com-

prehensive Environmental Response, Com-

pensation and Liability Act (CERCLA),

Oil Pollution Act (OPA) adopté à la suite

du naufrage de l’Exxon Valdez) confè-

rent à des « Public Trustees » (Etat fédé-

ral, Etats fédérés, tribus affectées par une

pollution) le rôle de poursuivre le res-

ponsable d’une pollution en vue d’ob-

tenir la réparation du préjudice écolo-

gique (natural resources damages).

2°) L’absence de double
indemnisation du préjudice

Dans le prolongement de la question de

la désignation du titulaire de l’action en

faveur de la réparation du préjudice éco-

logique « pur », se pose également le pro-

blème de la double indemnisation d’un

tel préjudice.

Certes, le principe d’absence de double

indemnisation d’un même préjudice est-

il reconnu par la jurisprudence judiciaire.

Pour autant, la consécration d’une ré-

paration du préjudice écologique « pur »

dans l’état actuel du droit de la respon-

sabilité civile serait susceptible de por-

ter atteinte à un tel principe.

Ainsi, dans l’éventualité d’une pluralité

d’entités revêtant une telle qualité ou en-

core d’une large ouverture de l’action

tendant à la réparation du préjudice éco-

logique « pur », en particulier, aux asso-

ciations de défense de l’environnement,

comme l’envisage le jugement du Tri-
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(15) Avant-projet de réforme du droit des obligations (C. civ., art. 1101 à 1386) et du droit de la prescription (C. civ., art. 2234 à 2281).
http://lesrapports.ladocumentationfrancaise.fr/BRP/054000622/0000.pdf

(16) Jourdain P., Le dommage écologique et sa réparation, in Les responsabilité environnementales dans l’espace européen – Point de vue franco-belge, Bruyland 2006, p. 163.
(17) M. Rèmond-Gouilloud, Réparation du préjudice écologique, Ed. J.-Cl. Env., Fasc. n° 1060.
(18) Huglo C., La réparation des dommages écologiques, Entre discussions de principe, transposition incomplète du droit communautaire et apport constant de la jurisprudence, préc., p. 3935.
(19) Mention doit toutefois être faite du système juridique brésilien qui prévoit que les organisations ayant pour l’objet la protection de l’environnement peuvent demander au gouvernement

d’intenter des actions en justice. Dans ce cas de figure, c’est donc l’Etat qui intervient et conserve les indemnités recueillies pour les affecter à la réparation du dommage. On observera
que ce système est assez proche de celui instauré par la directive CE n° 2004/35 aux termes de laquelle les associations de défense de l’environnement peuvent demander à l’autorité
compétente d’intervenir pour qu’ils prennent des mesures à l’égard du responsable d’un dommage écologique.

La désignation par un
texte d’une ou plusieurs
entités responsables pour

la réparation du
préjudice écologique

« pur » s’avère
indispensable.
Néanmoins, la

détermination de l’entité
responsable d’une telle

mission fait débat.
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bunal de Grande instance de Paris, un

tel risque présente un caractère réel.

En effet, dans un tel cas de figure, les ju-

ridictions judiciaires pourraient, ainsi que

cela a déjà été souligné, se trouver saisies

de demandes concurrentes entre lesquelles

il conviendrait d’opérer un nécessaire ar-

bitrage pour éviter que le même préju-

dice ne soit indemnisé plusieurs fois (20).

Dans ce contexte, un système d’indem-

nisation du préjudice écologique « pur »

doit nécessairement prévoir des gardes

fous permettant d’écarter tout risque qui

conduirait à réparer plusieurs fois le

même préjudice.

A cet égard, il est encore possible de faire

référence au droit américain puisque ce-

lui-ci reconnaît à plusieurs entités la pos-

sibilité d’engager des actions en vue de

la réparation du préjudice écologique

« pur ». Dans ce contexte, les régle-

mentations susmentionnées (OPA, CWA,

CERCLA) posent un principe clair d’ab-

sence de double indemnisation du pré-

judice écologique.

3°) L’affectation des dommages
et intérêts

Dans le cadre de la mise en jeu de la res-

ponsabilité civile, la réparation du dom-

mage se traduit, dans la plupart des cas,

non par une réparation en nature mais

par l’allocation de dommages et intérêts.

Or, le droit français de la responsabilité

civile consacre le principe de la libre af-

fectation des dommages et intérêts per-

çus (Cass. 2e civ., 10 janv. 1990, n° 88-

15.112, Bull. civ n° 9). En effet, le

bénéficiaire de l’indemnité peut consa-

crer la somme perçue à réparer son pré-

judice, à l’affecter à tout autre usage qu’il

jugera utile ou encore « à la dilapider se-

lon son bon plaisir ».

Ce principe n’est pas sans poser des dif-

ficultés du point de vue de l’indemnisa-

tion du préjudice écologique « pur ». En

effet, cette indemnisation ne vise pas à

réparer un préjudice personnel mais un

dommage collectif.

Dans cette mesure, il est pour le moins

choquant que le bénéficiaire d’une in-

demnité versée à ce titre puisse librement

en disposer et l’affecter à un autre objet

que la réparation de ce dommage. Tou-

tefois, l’état actuel du droit de la res-

ponsabilité civile s’oppose au choix d’une

solution différente.

Certains auteurs favorables à la répara-

tion du préjudice écologique « pur » es-

timent d’ailleurs qu’il devrait être, en

cette matière, dérogé au principe de libre

affectation des indemnités (21).

Par ailleurs, si l’on se réfère encore une

fois au droit américain (22), il est possible

d’observer que l’OPA, le CERCLA et le

CWA prévoient l’affectation des sommes

recouvrées par les « Public Trustees » à

la réparation du préjudice écologique.

L’indemnisation du préjudice écologique

« pur » passe, en conséquence, nécessai-

rement par l’abandon du principe de libre

affectation des dommages et intérêts.

A ces trois exemples de l’inadaptation

du droit français de la responsabilité ci-

vile, pourrait également être ajoutée la

question de la très délicate évaluation

monétaire des dommages écologiques

sur laquelle tant la jurisprudence que la

doctrine française n’apportent que des

réponses embryonnaires.

En toute hypothèse la compatibilité tant

de la solution adoptée par le Tribunal de

grande instance de Paris que d’une ré-

paration du préjudice écologique « pur »

par le biais du droit de la responsabilité

civile avec le mécanisme qui sera mis en

place dans le cadre de la transposition

de la directive CE n° 2004/35 susmen-

tionnée paraît douteuse.

C. – L’articulation de la solution
adoptée par le Tribunal de
grande instance de Paris avec
le mécanisme instauré par la
directive CE n° 2004/35

D’un point de vue strictement juridique,

l’application de la directive CE

n° 2004/35 susmentionnée n’était pas

en cause dans le cadre du litige tranché

par le jugement du Tribunal de grande

instance de Paris.

En effet, cette directive n’est applicable

qu’aux dommages survenus après le

30 avril 2007. En outre, la directive ex-

clut clairement de son champ d’appli-

cation les dommages couverts par la

Convention internationale du 27 no-

vembre 1992 sur la responsabilité civile

pour les dommages dus à la pollution

par les hydrocarbures et par la Conven-

tion internationale du 27 novembre 1992

portant création d’un Fonds internatio-

nal d’indemnisation pour les dommages

dus à la pollution par les hydrocarbures.

Néanmoins, il est certain que la solution

retenue par le Tribunal de grande ins-

tance de Paris n’a pas vocation à être

cantonnée aux dommages liés à des pol-

lutions maritimes par hydrocarbures.

Dans ce contexte, se pose nécessaire-

ment la question de l’articulation de cette

solution ou plus largement d’un système

de réparation du préjudice écologique

fondé sur le droit de la responsabilité ci-

vile avec le mécanisme instauré par la

directive CE n° 2004/35 susmention-

née (2°) et ce d’autant que l’élaboration

de cette directive a traduit une nette dé-

fiance du législateur communautaire à

l’égard de la réparation du préjudice éco-

logique « pur » par le biais des règles tra-

ditionnelles de la responsabilité ci-

vile (1°).

1°) La défiance du législateur
communautaire à l’égard d’un
système de réparation du
préjudice écologique fondé sur
les règles de responsabilité civile

L’examen des différentes étapes de l’éla-

boration de la directive CE n° 2004/35

susmentionnée met en évidence la dé-

fiance du législateur communautaire à

l’égard d’un système de réparation du

préjudice écologique fondé sur les règles

de la responsabilité civile.

Ainsi, lorsque la Commission a procédé

à la publication au mois de mai 1993

d’un Livre vert sur la réparation des dom-
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(20) En pratique, cette question ne s’est pas posée devant le Tribunal de Grande Instance de Paris car, en dehors de la LPO, les autres associations de défense de l’environnement dont l’action
a été jugée recevable ne sollicitaient aucune indemnisation au titre du préjudice écologique.

(21) Neret L., La réparation des atteintes à l’environnement par le juge judiciaire, Cour de Cassation, Séminaire « Risques, assurances, responsabilités » 2006-2007.
http://www.courdecassation.fr/formation_br_4/2007_2254/texte_m._neyret_10494.html?idprec=9490

(22) Au Brésil, une loi prévoit que les indemnités ne doivent pas être remises à la victime mais déposées dans un fonds créé spécialement à cet effet. Ce fonds est géré par l’Etat qui a pour
mission de veiller à l’utilisation prioritaire des sommes versées à des fins de remise en état.
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mages causés à l’environnement (23), elle

considérait que la responsabilité civile

constituait le système le plus approprié

pour permettre la mise en œuvre des

principes de prévention et de « pollueur-

payeur » ainsi que la réparation du dom-

mage écologique.

Après plus de 10 ans de travail et la pu-

blication entre temps d’un Livre blanc

en 2000, le système finalement retenu

par la directive CE n° 2004/35 précitée

n’est nullement fondé sur le droit de la

responsabilité mais instaure une police

administrative spéciale participant d’un

régime de droit public.

A cet égard, les principaux traits du sys-

tème institué par la directive visent ainsi

à éliminer les obstacles rédhibitoires in-

hérents aux régimes de responsabilité ci-

vile tels qu’ils ont été décrits ci-dessus.

Tout d’abord, la directive privilégie la

prévention ou, en toute hypothèse, la ré-

paration immédiate des atteintes à l’en-

vironnement par le biais de l’édiction de

mesures administratives exécutoires et

contraignantes imposées à l’auteur de la

pollution.

Il est ainsi possible de mesurer toute la

différence qui sépare le régime instauré

par la directive et le régime traditionnel

de la responsabilité civile dans lequel la

réparation du préjudice n’intervient qu’au

terme d’un délai tel que la certitude du

dommage fait le plus souvent débat.

Ensuite, et en ce qui concerne le carac-

tère direct et personnel du dommage, la

directive repose sur la désignation d’un

gardien de l’environnement (« tuteur de

la nature ») et confère aux pouvoirs pu-

blics l’exercice de cette mission.

Le rôle des personnes privées (physiques

ou morales) concernées par un dommage

écologique n’est en rien comparable à

celui qu’elles pourraient exercer en ma-

tière de responsabilité civile puisque ces

personnes ne bénéficient pas d’une ac-

tion directe en vue de la réparation du

dommage écologique.

Cette situation n’implique pas qu’elles

soient dépourvues de toute possibilité

d’action. En effet, pour éviter tout

risque lié à une possible inertie de l’ad-

ministration dans la réparation du dom-

mage écologique, ces personnes dis-

posent du droit de demander à l’autorité

compétente d’agir auprès de l’exploi-

tant à l’origine de la menace ou de la

réalisation d’un dommage environne-

mental.

Ainsi, selon les termes de l’article 12.1

de la directive CE n° 2004/35, ces per-

sonnes « ont la faculté de demander que

l’autorité compétente prenne des mesures

en vertu de la présente directive ».

Enfin, la directive règle également la ques-

tion des modalités de réparation du dom-

mage écologique « pur » et écarte les ob-

jections liées au principe de non-affectation

des dommages et intérêts ainsi qu’aux

difficultés d’évaluation monétaire des

biens environnementaux. En effet, la di-

rective ne prévoit pas d’autres formes de

réparation que la restauration de l’atteinte

portée à l’environnement.

Le choix de ce type de réparation et l’ex-

clusion de toute réparation par le biais

du versement de dommages et intérêts,

permettent ainsi de s’assurer que les me-

sures prononcées par l’autorité compé-

tente tendront bien à la réparation du

dommage écologique.

Une telle solution conduit également à

éviter le recours à des modes d’évalua-

tion monétaire du préjudice écologique

« pur » aussi hasardeux qu’arbitraires.

2°) La compatibilité d’une
réparation du préjudice
écologique fondée sur les règles
de responsabilité civile avec le
mécanisme instauré par la
directive CE n° 2004/35

Sur un plan strictement juridique, la di-

rective n’interdit nullement aux Etats

membres de mettre en place un système

complémentaire de réparation du préju-

dice écologique « pur » fondé sur les règles

de la responsabilité civile. De facto, il est

toutefois possible de s’interroger sur le

point de savoir si un tel système pourrait

être compatible avec le mécanisme ins-

tauré par la directive CE n° 2004/35 sus-

mentionnée.

En d’autres termes, dans la mesure où le

dommage écologique « pur » sera réparé

dans le cadre d’une police administrative

spéciale instituée par les textes de trans-

position de cette directive, il serait alors

possible de considérer qu’il n’existe plus

de place à l’indemnisation par le juge ju-

diciaire des dommages couverts par ce

texte. Certains auteurs se sont, d’ores et

déjà, interrogés sur cette question (24).

Bien qu’il soit à ce stade difficile de pré-

juger de l’impact de la transposition de la

directive susmentionnée sur la réparation

des atteintes à l’environnement par le juge

judiciaire, il ne serait pas absurde d’esti-

mer que cette transposition devrait

conduire à recentrer l’action du juge ju-

diciaire vers l’indemnisation du préjudice

moral découlant d’une atteinte à l’envi-

ronnement. Ainsi, l’adoption des textes de

transposition de la directive pourrait

conduire à mettre un terme à la tendance

de certaines juridictions judiciaires, à re-

chercher des solutions novatrices mais

bancales en faveur d’une meilleure in-

demnisation du préjudice écologique

« pur ». Si tel devait être le cas, l’avenir de

solution consacrée par le Tribunal de

grande instance de Paris concernant la ré-

paration des atteintes à l’environnement,

qui participe incontestablement de cette

tendance, pourrait être compromis.�

P R É J U D I C E  É C O LO G I Q U E  « P U R » :  D U  M I R A G E  À  L’ I M PA S S E

(23) Comm., 14 mai 1993, (COM (93) 47 final).
(24) Guihal D. et Nesi F., L’articulation du nouveau dispositif de responsabilité environnementale avec le droit commun, Cour de Cassation, Séminaire « Risques, assurances, responsabilités »

2006-2007.

A cet égard, les
principaux traits du

système institué par la
directive visent ainsi à
éliminer les obstacles
rédhibitoires inhérents

aux régimes de
responsabilité civile tels
qu’ils ont été décrits ci-

dessus.


